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À propos de la Commission 
économique pour l’Afrique
Créée en 1958 par le Conseil 
économique et social de 
l’Organisation des Nations 
Unies en tant que l’une des 
cinq commissions régionales de 
l’Organisation, la Commission 
économique pour l’Afrique (CEA) 
a pour mandat d’appuyer le 
développement économique et 
social de ses 54 États membres, 
d’encourager l’intégration 
régionale et de promouvoir 
la coopération internationale 
au service des aspirations de 
développement de l’Afrique. 

Le contexte du 
développement est toutefois 
en train de changer à l’échelle 
mondiale. Le monde et 
l’Afrique sont à 10 ans de 
l’échéance de 2030. Dans ce 
contexte d’environnement 
mondial incertain et instable, 
d’affaiblissement du 
multilatéralisme, de croissance 
lente et d’inégalité croissante, 
il est nécessaire de revoir le 
paradigme du développement 
pour l’Afrique et le rôle de la CEA.

L’année 2018 a marqué le 
soixantième anniversaire de 
la création de la Commission 
économique pour l’Afrique ; elle a 
été l’occasion de faire le point sur 
les réalisations de la Commission 
et de réfléchir à la voie à suivre. Les 
nouvelles orientations stratégiques 
et les réformes proposées offrent 
une vision et une feuille de route 
de mise en œuvre visant à mieux 
soutenir les États membres dans 
leurs efforts pour concrétiser 
leur vision et réaliser les objectifs 
de développement durable. 
La mission de la CEA est donc 
désormais de proposer des idées et 
des actions propices à l’avènement 
d’une Afrique autonome et 
transformée, en s’appuyant sur le 
Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 
(Programme 2030) et l’Agenda 
2063 de l’Union africaine, guidée 
par le slogan « Des idées pour une 
Afrique prospère ».

Les nouvelles orientations de 
la CEA s’appuient sur l’importance 
croissante et centrale du secteur 
privé dans le développement de 
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l’Afrique, ainsi que sur l’impact 
de l’innovation, notamment 
technologique, pour l’avènement 
d’une Afrique prospère.

Dans sa mise en œuvre, la 
Commission met également 
l’accent sur la nécessité non 
seulement de générer des idées, 
mais aussi d’aider les États membres 
à tester la viabilité de ces idées. Par 
conséquent, les partenariats sont 
une pierre angulaire de la nouvelle 
vision, car ils permettront de 
transposer les idées à plus grande 
échelle.

En conformité avec son 
mandat et son avantage 
comparatif, la Commission continue 
d’articuler son programme de 
travail autour des neuf sous-
programmes interdépendants 
et complémentaires, axés sur 
des priorités thématiques ou 

sectorielles qui sont essentielles 
pour la transformation de 
l’Afrique, à savoir ; 1) Politiques 
macroéconomiques et 
gouvernance ; 2) Intégration 
régionale et commerce ; 3) 
Développement du secteur privé 
et financements ; 4) Données 
et statistiques ; 5) Technologie, 
changement climatique et gestion 
des ressources naturelles ; 6) 
Genre et place des femmes dans le 
développement ; 7) Activités sous-
régionales pour le développement 
par le biais de ses cinq bureaux 
sous-régionaux en Afrique du Nord, 
en Afrique de l’Ouest, en Afrique 
centrale, en Afrique de l’Est et en 
Afrique australe ; 8) Développement 
et planification économiques ; et 9) 
Lutte contre la pauvreté, inégalités 
et politiques sociales.
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Les modalités de mise en 
œuvre seront alignées sur le rôle de 
la Commission en tant que groupe 
de réflexion politique engagé 
dans la recherche et l’analyse de 
politiques multisectorielles en vue 
de mettre à profit les trois piliers 
du développement durable ; sur 
son rôle consistant à organiser 
des plateformes et des forums 
intergouvernementaux tels que 
le Forum régional africain pour 
le développement durable, 
pour l’échange de solutions, la 
promotion de l’apprentissage par 
les pairs et l’articulation d’une 
voix africaine commune au niveau 
mondial en faveur du Programme 
2030, de l’Agenda 2063 ; et sur 
son rôle relatif à l’exécution de 
services de renforcement des 
capacités, consistant notamment 
à soutenir les États membres dans 

leurs efforts pour se conformer 
aux accords, traités, normes et 
standards internationaux, par le 
biais d’actions de sensibilisation, de 
recherche de consensus, d’appui 
technique, de services de conseil 
en matière de politiques et de 
mesures de formation. La CEA 
est actuellement dirigée par une 
Secrétaire exécutive, secondée 
par deux secrétaires exécutifs 
adjoints ; l’un d’entre eux chargé 
des programmes, supervise toutes 
les divisions techniques et l’Institut 
de développement économique 
et de planification (IDEP) situé à 
Dakar, alors que l’autre, chargé de 
l’appui aux programmes, supervise 
les divisions d’appui, à savoir la 
Division de l’administration et 
la Division des publications, des 
conférences et de la gestion du 
savoir.
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À propos du catalogue
Bienvenue dans l’édition 2020 du 
Catalogue des publications de la 
CEA. Notre catalogue comprend 
les rapports et études qui seront 
disponibles au cours de cette 
année.

Les couvertures proposées pour 
les publications de 2020 sont 
fournies à des fins thématiques, 
car celles finales ne seront 
disponibles qu’au moment de la 
parution. Il convient cependant de 
préciser qu’après plusieurs mois 
d’efforts collectifs, la Commission 
a publié, en octobre 2016, un 
ouvrage présentant en détail 
les principales caractéristiques 
de la marque CEA. Par souci de 
cohérence et de normalisation, 
toutes les publications de la CEA 
en 2020 se conformeront à la 
notoriété de la nouvelle marque 
CEA qui est aisément identifiable.

En plus des ressources 
multimédias, les publications 
sont produites sur papier, 
mais également sous format 
électronique, sur notre site 

Internet, où elles peuvent être 
consultées ou téléchargées. Elles 
représentent – en particulier 
le Rapport économique sur 
l’Afrique, notre publication phare 
– le travail effectué par la CEA, 
et couvrent un vaste éventail 
de domaines thématiques 
qui sont partie intégrante du 
programme de développement 
et de transformation ayant pour 
ambition la renaissance de 
l’Afrique. Plus précisément, les 
publications rendent compte 
des efforts que la CEA déploie 
afin de suivre la croissance 
économique de l’Afrique, de 
comprendre les mégatendances 
et leurs répercussions sur les 
pays africains, et de promouvoir 
l’avènement d’économies 
émergentes.

Le classement actuel est entrepris 
pour chaque catégorie de 
produits livrables en 2020 sur la 
base du plan-programme annuel 
et des soumissions reçues des 
différents sous-programmes.
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Les publications de la CEA sont 
classées dans le Catalogue selon 
les catégories suivantes :
1. Modélisation 

multidimensionnelle intégrée, 
analyse des politiques et 
réformes institutionnelles ;

2. Commerce et intégration 
régionale, et zone de libre-
échange continentale africaine 
(ZLECA)

3. Développement du secteur 
privé, financements novateurs 
et développement des 
infrastructures ;

4. Lutte contre la pauvreté, genre 
et politiques sociales ;

5. Données, statistiques et 
transformation numérique ;

6. Prestation intégrée de services 
par l’intermédiaire des bureau 
sous-régionaux de la CEA ;

7. Programmes de formation 
sur mesure destinés aux 
coordonnateurs résidents ;

8. Profils STEPS et profils de pays ;
9. Objectifs de développement 

durable et Agenda 2063 ;
10. Changement climatique, 

environnement, agriculture 
et gestion des ressources 
naturelles.
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Pour commander des version imprimées des publications de la CEA, 
veuillez contacter :
La Section des publications
Division de l’information et de la gestion du savoir
Commission économique pour l’Afrique
Boîte postale 3001
Addis-Abeba, Éthiopie
Courriel : ecainfo@un.org

Veuillez noter que la Section des publications de la CEA se réserve le droit de limiter le 
nombre d’exemplaires que vous pouvez commander par publication, dans le cadre des efforts 
déployés pour réduire notre empreinte carbone conformément à l’initiative des Nations Unies 
intitulée « Du bleu au vert ».

Pour télécharger une copie électronique des publications de la 
CEA, veuillez vous rendre sur les sites :
www.uneca.org/fr/publications
ou
repository.uneca.org/?locale-attribute=fr&

Pour acheter des publications de la CEA qui ne sont pas téléchargeables gratuitement, veuillez 
vous rendre sur le site Internet des publications des Nations Unies à l’adresse :
https://unp.un.org



SUIVEZ LA PROGRESSION 
DE NOS PUBLICATIONS 

ET RESTEZ AU CŒUR DE 
NOTRE DIFFUSION DE 

CONNAISSANCES

Pour télécharger gratuitement des exemplaires 
électroniques des publications de la CEA,  

veuillez consulter:

repository.uneca.org
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Rapport économique sur 
l’Afrique 2020 : Financement 
innovant pour le développement 
du secteur privé en Afrique

Le rapport examine le rôle des financements 
innovants pour le développement du secteur 
des entreprises comme moyen de financer et de 
réaliser le développement durable de l’Afrique 
et l’Agenda 2063. Il explique comment les 
sources de financement innovantes peuvent 
être utilisées pour financer le développement 
du secteur des entreprises en Afrique, en 
tenant compte des innovations dans le secteur 
des services financiers et des technologies 
financières, qui constituent l’un des principaux 
mécanismes de transition des pays africains 
vers une croissance économique inclusive et 
un développement durable. Le rapport fournit 
des orientations stratégiques aux décideurs 
du secteur des affaires et aux responsables 
politiques en Afrique sur les réglementations 
et les mesures essentielles à déployer pour 
la création et l’utilisation de mécanismes 
de financement innovants par le secteur 
privé afin de susciter une augmentation des 
investissements et du financement en faveur 
des objectifs de développement durable et 
des infrastructures, une productivité accrue, la 
création d’emplois et la prospérité.

Date de publication ;  mai 2020

Disponibilité ;        
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Rapport sur les femmes en 
Afrique : Le financement 
numérique comme voie vers 
l’autonomisation économique 
des femmes en Afrique

Le rapport examine les tendances de la 
numérisation croissante en Afrique, les 
opportunités financières pour les femmes 
entrepreneurs et les défis à l’introduction 
et à la durabilité de la finance numérique 
comme option viable pour l’autonomisation 
économique des femmes. Le rapport 
évoque également les préoccupations 
réglementaires, ainsi que les infrastructures 
et l’accès au financement numérique en 
utilisant des études de cas et des exemples 
de pays, le cas échéant.

Date de publication ;  décembre 2020

Disponibilité ;      

Publications majeures de la CEA
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Rapport de la Conférence sur les changements 
climatiques et le développement en Afrique (CCDA) 

La Conférence sur les changements climatiques et le développement en 
Afrique (CCDA) est un espace de dialogue panafricain où les climatologues, les 
chercheurs, les décideurs politiques, la société civile, les médias et les jeunes 

se réunissent chaque année pour partager les enseignements tirés, les bonnes pratiques et les 
solutions nécessaires pour répondre aux défis du changement climatique.

Date de publication ; décembre 2020                    Disponibilité ;     

Rapport sur la mise en œuvre du Programme de services 
d’informations météorologiques et climatologiques pour 
l’Afrique (WISER) juillet - décembre 2019 et juillet 
2019 – juin 2020 

Le rapport rend compte de la mise en œuvre de la composante politiques et 
environnement propice du programme WISER.

Date de publication ; août  2020                    Disponibilité ;     

Stratégie d’investissement du secteur privé et de la 
résilience climatique

Pour mener les interventions en matière de changement climatique nécessaires 
au renforcement de la résilience, les gouvernements doivent s’engager avec le 
secteur privé. Ce rapport évaluera les pratiques actuelles, les opportunités et les 

défis, et identifiera des stratégies pour une participation efficace du secteur privé.

Date de publication ; août  2020                    Disponibilité ;     
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Déterminants de l’innovation verte dans les pays du Sud

Ce document présente, propose et défend un sous-ensemble de facteurs 
rentables permettant de favoriser l’innovation verte dans le domaine de la 
fabrication à base de ressources naturelles dans certains pays du Sud.

Date de publication ; septembre 2020                    Disponibilité ;     

Favoriser la transformation durable de l’agriculture en 
Afrique au moyen d’une économie verte inclusive : 
l’exemple de la chaîne de valeur du bétail en Zambie

Mettant l’accent sur la chaîne de valeur du bétail (bœuf, produits laitiers, cuirs et 
peaux) en Zambie, l’étude se penche et fait des recommandations de politiques 

sur la manière de renforcer l’intégration des principes et des approches de l’économie verte inclusive 
dans l’agriculture de transformation pour résoudre les problèmes structurels de l’agriculture 
et améliorer la productivité, la sécurité alimentaire, la valeur ajoutée et la croissance, ainsi que 
la compétitivité ; améliorer et promouvoir l’équité, l’inclusion et le bien-être social ; et assurer 
l’intégrité écologique et environnementale et la résistance aux chocs climatiques.

Date de publication ; juin 2020                    Disponibilité ;     

Guide pour l’examen et l’amélioration des régimes 
miniers africains pour l’optimisation des bénéfices en vue 
de la réalisation de la Vision africaine des mines 

Le but de ce guide est d’évaluer certains des instruments et stratégies dont 
disposent les pays pour atteindre les objectifs de la Vision africaine des mines. 

Il cherche à fournir un contexte du secteur minier pour les divers instruments et stratégies 
qui sont utilisés ou peuvent être utilisés par les gouvernements pour maximiser la valeur de 
l’exploitation minière pour le développement de leurs pays, en plus des revenus.

Date de publication ; septembre 2020                    Disponibilité ;     



12 Données, statistiques et transformation numérique

Outils d’évaluation des statistiques de l’emploi

Ce rapport évaluera l’état actuel des méthodologies et des outils développés en 
Afrique du Nord pour produire des statistiques sur l’emploi et le chômage.

Date de publication ; février 2020                    Disponibilité ;     

Rapport sur l’économie numérique en Afrique 

Le rapport examinera la valeur de la portée de l’économie numérique en Afrique 
et son impact sur la réalisation des objectifs de développement durable.

Date de publication ; juin 2020                    Disponibilité ;     

La question de la cybersécurité en Afrique

Depuis des années, l’Afrique connaît une escalade de la violence en raison 
du nombre de cyber-attaques et d’attentats terroristes très médiatisés. À cet 
égard, le rapport identifiera des actions spécifiques pour les pays africains 
afin de renforcer la confiance et d’assurer la sécurité dans l’utilisation des 

technologies numériques.

Date de publication ; février 2020                    Disponibilité ;     

Mesure de la dynamique démographique en Afrique de 
l’Ouest : défis et perspectives

Ce rapport évaluera l’écosystème des données de la dynamique 
démographique en Afrique de l’Ouest et identifiera les défis et les perspectives, 
à l’ère de la révolution des données.

Date de publication ; juin 2020                    Disponibilité ;     
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Rapport sur les données ouvertes

Le document donnera des orientations sur la façon de rendre les statistiques 
officielles ouvertes par défaut.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     

Guide opérationnel/Manuel sur la compilation d’un 
tableau ressources-emplois

Le document fournira des orientations sur la manière de compiler les tableaux 
ressources-emplois. 

Date de publication ; août  2020                     Disponibilité ;     

Directives pour l’établissement d’infrastructures de 
données spatiales et leurs liens avec d’autres plans et 
stratégies

En accord avec les tendances mondiales visant à mettre la géographie et les 
statistiques au service de l’analyse spatiale et de la gestion de l’information, 

cette publication tente d’élaborer des principes directeurs sur le développement et la mise en 
œuvre des infrastructures de données spatiales et sur la manière de les relier à d’autres plans et 
stratégies nationaux.

Date de publication ; juin 2020                    Disponibilité ;     
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Manuel sur les principes directeurs standards d’un cadre 
statistique et géospatial africain 

Le cadre statistique et spatial africain comprend cinq principes généraux 
pour l’intégration des informations géospatiales et statistiques. Il s’articule 
autour des aspects suivants : échelle ; politique ; institutionnel ; modélisation. 

Les bureaux nationaux de statistique et les organismes nationaux de cartographie peuvent 
adapter, adopter et appliquer le cadre statistique spatial à leur contexte national, par exemple 
en rendant géospatiales les stratégies nationales de développement statistique, en assurant 
une collaboration efficace entre la communauté statistique et géospatiale, en établissant des 
thèmes de données de base et en utilisant des spécifications et des normes communes, et en 
faisant de l’analyse géospatiale une compétence de base dans tout bureau de recensement.

Date de publication ; août  2020                    Disponibilité ;     
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Rapport sur la gouvernance économique

Cette publication est axée sur l’architecture institutionnelle visant à lutter 
contre les flux financiers illicites en provenance d’Afrique.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     

Modèle macroéconomique pour les pays en 
développement d’Afrique 

Le document étudie les applications du modèle macroéconomique de la CEA à 
certains pays africains.

Date de publication ; avril 2020                    Disponibilité ;     

Perspectives économiques trimestrielles de l’Afrique (4)

La publication est établie sur la base des performances économiques de 
l’Afrique et des nouveaux problèmes économiques qui en découlent.

Date de publication ; avril et octobre  2020                    Disponibilité ;     
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Rapport économique sur l’Afrique 2020 : Financement 
innovant pour le développement du secteur privé en 
Afrique

Le rapport examine le rôle des financements innovants pour le développement du 
secteur des entreprises comme moyen de financer et de réaliser le développement 

durable de l’Afrique et l’Agenda 2063. Il explique comment les sources de financement innovantes 
peuvent être utilisées pour financer le développement du secteur des entreprises en Afrique, en 
tenant compte des innovations dans le secteur des services financiers et des technologies financières, 
qui constituent l’un des principaux mécanismes de transition des pays africains vers une croissance 
économique inclusive et un développement durable. Le rapport fournit des orientations stratégiques 
aux décideurs du secteur des affaires et aux responsables politiques en Afrique sur les réglementations 
et les mesures essentielles à déployer pour la création et l’utilisation de mécanismes de financement 
innovants par le secteur privé afin de susciter une augmentation des investissements et du 
financement en faveur des objectifs de développement durable et des infrastructures, une productivité 
accrue, la création d’emplois et la prospérité.

Date de publication ;  mai 2020                     Disponibilité ;        

Publication sur l’emploi 

Ce document évaluera la mesure dans laquelle le problème du chômage 
des jeunes peut être résolu par la création d’emplois dans les industries, par 
exemple par la création d’emplois dans les industries sans cheminée en Égypte, 
et les compétences requises pour que les individus soient absorbés dans ces 

industries. 

Date de publication ; juin 2020                    Disponibilité ;     
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Modélisation de la dynamique démographique : données 
empiriques d’Afrique de l’Ouest

Utilisant le modèle Threshold 21 (T21) au Sahel, le rapport présentera le 
prototype de modèle démographique, avec les résultats des simulations 
basées sur les questions pertinentes de la dynamique démographique

Date de publication ; décembre 2020                    Disponibilité ;     

La monnaie unique et la transformation structurelle de 
l’économie en Afrique de l’Ouest

Ce rapport est le produit issu d’un Colloque sur la monnaie unique de 
la CEDEAO en Afrique de l’Ouest, dont la session est reportée à 2020. 
Dorénavant, les meilleures communications présentées lors du Colloque seront 
partiellement utilisées pour une édition spéciale d’un rapport dans des revues 

à comité de lecture et les autres communications seront publiées en tant que compte rendu des 
travaux de la Conférence.

Date de publication ; décembre 2020                    Disponibilité ;     
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Migrations en Afrique : Équilibrer le discours sur les 
migrations en Afrique – Rapport technique du Groupe de 
haut niveau sur les migrations internationales en Afrique

TLe rapport permet de mieux comprendre les questions relatives aux 
migrations internationales du point de vue africain et de créer une dynamique 

en faveur de dialogues politiques constructifs sur les migrations internationales en Afrique.

Date de publication ; février 2020                    Disponibilité ;     

Migrations en Afrique : Gouvernance, cadres et 
protection des droits de l’homme – Rapport technique du 
Groupe de haut niveau sur les migrations internationales 
en Afrique 

Conformément à l’objectif du Groupe de haut niveau sur les migrations 
internationales en Afrique, le rapport fait la promotion des cadres de migration qui ont déjà été 
élaborés, rédigés et adoptés par l’Union africaine, tels que le Cadre politique de migration pour 
l’Afrique, et fournit des orientations aux États membres et aux communautés économiques 
régionales sur l’élaboration de politiques migratoires qui favorisent l’intégration par la 
migration, dans le cadre des efforts visant à renforcer la gouvernance des migrations pour 
l’intégration économique régionale et le développement inclusif.

Date de publication ; février 2020                    Disponibilité ;     

Migrations : Intégration régionale et développement en 
Afrique – Rapport technique du Groupe de haut niveau 
sur les migrations internationales en Afrique 

Le rapport propose des moyens innovants pour les gouvernements, les 
parlements, les organisations de la société civile, le secteur des affaires, les 

milieux universitaires et les communautés locales de s’engager dans des dialogues sur les 
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politiques migratoires et de se mobiliser pour des pratiques qui encouragent l’utilisation efficace 
des ressources politiques, financières et intellectuelles des migrants pour le développement 
en Afrique. Il s’agit également d’un rapport utile pour sensibiliser les décideurs politiques aux 
avantages qu’il y a à intégrer la question des migrations dans les plans et stratégies nationaux.

Date de publication ; février 2020                    Disponibilité ;     

Migrations en Afrique : Bilans et perspectives

Le rapport sensibilise les pays africains et les autres parties prenantes, 
telles que les organisations de la société civile, les milieux universitaires 
et les groupes de réflexion, ainsi que les partenaires internationaux du 
développement, à la nécessité de mettre au point des méthodes pratiques 

pour étendre à tous les avantages découlant des migrations.

Date de publication ; février 2020                    Disponibilité ;     

Rapport sur l’examen régional africain de la mise en 
œuvre de la Déclaration et du Programme d’action de 
Beijing après 25 ans (1995-2019) 

Le rapport met en exergue les 12 domaines critiques de préoccupation afin 
d’aider les États membres à intégrer la dimension de genre dans les lois, les 

politiques, les stratégies et les programmes. Tous les cinq ans, les États membres doivent se 
réunir pour faire le point sur leurs progrès et réactiver leurs engagements en vue de la mise en 
œuvre de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     
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Mesurer l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes en Afrique

Le rapport présente la situation en termes d’égalité des sexes dans les 15 pays 
africains qui ont participé aux phases 3 et 4 de l’Indicateur de développement 
et des inégalités entre les sexes en Afrique (IDISA), en soulignant les disparités 
entre hommes et femmes dans les domaines couverts par l’indice. Les pays 

couverts par le rapport sont les suivants : Afrique du Sud, Eswatini, Guinée, Guinée-Bissau, 
Libéria, Maurice, Mauritanie, Namibie, Niger, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Seychelles, 
Sierra Leone, Tchad et Zimbabwe. Il est principalement basé sur les conclusions des rapports 
nationaux préparés par ces 15 pays.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     

Rapport sur l’avancement de l’égalité de genre en Afrique

Le rapport fait le point sur les progrès réalisés par l’Afrique en matière d’égalité 
des chances entre les femmes et les hommes, d’accès aux services et de 
participation à la vie civile et politique. Il s’appuie également sur un examen 
des initiatives et des politiques africaines qui favorisent l’égalité des sexes, 

ainsi que sur un ensemble d’études de cas issues du soutien de la CEA et de la BAD aux pays 
africains. Le rapport se concentre sur cinq domaines : les femmes et l’éducation et la santé, les 
jeunes femmes et l’emploi, le développement agricole, le changement climatique et l’énergie, 
et le leadership.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     
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Rapport sur l’autonomisation économique des femmes : 
Éducation et financements pour un entrepreneuriat 
productif

Le rapport part du principe que le niveau d’éducation et l’accès au financement 
sont deux déterminants essentiels, qui se renforcent mutuellement, d’un 

entrepreneuriat productif pour les femmes. L’éducation joue un rôle essentiel dans l’accès au 
financement, qui est souvent considéré comme la contrainte la plus contraignante par les 
entreprises détenues par des femmes. Toutefois, l’injection de capitaux à elle seule a peu de 
chances de transformer la capacité de production des entreprises, de les faire progresser dans 
la chaîne de valeur et de les faire passer à des secteurs plus lucratifs. Les entrepreneurs doivent 
avoir une éducation suffisante et des compétences pertinentes pour identifier les opportunités 
et prendre des risques en connaissance de cause.

Date de publication ; juin 2020                    Disponibilité ;     

L’état de l’urbanisation en Afrique 

Le rapport examine la nouvelle géographie économique de l’Afrique articulée 
autour des villes, des régions urbaines et des corridors urbains résultant 
d’une croissance urbaine rapide, ainsi que les implications pour l’intégration 
économique régionale. Ces configurations émergentes servent de points 

d’entrée essentiels pour promouvoir les économies d’échelle dans un espace géographique plus 
vaste en améliorant la connectivité et en facilitant les flux transfrontaliers d’investissement et de 
commerce. Le rapport examine donc de manière critique le rôle des villes et des agglomérations 
urbaines à différentes échelles en tant que centres de production et de consommation pour 
stimuler le commerce et l’intégration économique. Il indique en outre des politiques et 
des investissements nécessaires pour mieux planifier et gérer les villes de façon à renforcer 
l’industrialisation et le commerce le long des corridors de transport et d’infrastructure de 
l’Afrique.

Date de publication ; novembre 2020                    Disponibilité ;     
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Rapport sur les femmes en Afrique : Le financement 
numérique comme voie vers l’autonomisation 
économique des femmes en Afrique 

Le rapport examine les tendances de la numérisation croissante en Afrique, 
les opportunités financières pour les femmes chefs d’entreprise et les 

défis à l’introduction et à la durabilité de la finance numérique comme option viable pour 
l’autonomisation économique des femmes. Le rapport évoque également les préoccupations 
réglementaires, ainsi que les infrastructures et l’accès au financement numérique en utilisant 
des études de cas et des exemples de pays, le cas échéant.

Date de publication ; décembre 2020                    Disponibilité ;     



23Développement du secteur privé, financements novateurs et 
développement des infrastructures

Nouvelles approches pour le financement de la recherche 
et de l’innovation en Afrique

L’objectif général de ce travail est non seulement de fournir un recueil des 
régimes de financement de la recherche et de l’innovation existants et 
émergents, des modèles et de leurs instruments de soutien, mais aussi d’offrir 

des aperçus de recherche analytique rigoureuse qui comblent certaines des lacunes en matière 
de connaissances.

Date de publication ; juin 2020                    Disponibilité ;     

Technologies émergentes pour les soins de santé

Il s’agit d’améliorer la capacité d’innovation et d’entreprise de l’Afrique à 
concevoir, développer, fabriquer, entretenir et utiliser les technologies de la 
santé pour améliorer les résultats des soins de santé à une époque de plus en 
plus numérique.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     

Libérer le potentiel du secteur privé pour favoriser la 
croissance verte et la création d’emplois 

Cette publication vise à générer et à fournir une base de données empiriques 
et de connaissances pour étayer et orienter la prise de décision et les 
investissements du secteur privé et influencer la conception et la mise en 

œuvre des politiques, programmes et autres interventions publiques afin d’augmenter les 
investissements privés verts qui peuvent générer une croissance verte tout en créant des 
emplois décents.

Date de publication ; septembre 2020                    Disponibilité ;     



24 Développement du secteur privé, financements novateurs et 
développement des infrastructures

Déterminants de l’innovation verte dans les pays du Sud 

TCe document présente, propose et défend un sous-ensemble de facteurs 
rentables permettant de favoriser l’innovation verte dans le domaine de la 
fabrication à base de ressources naturelles dans certains pays du Sud.

Date de publication ; septembre 2020                    Disponibilité ;     

Technologies émergentes dans le domaine des transports 

TCompte tenu de l’Accord portant création de la Zone de libre-échange 
continentale africaine, de l’objectif ambitieux fixé dans l’Agenda 2063 et du 
rythme rapide auquel l’Afrique s’urbanise (concepts et actualisation des villes 
intelligentes), le continent doit se préparer dès maintenant à faire face aux 
changements et aux impacts potentiels – qu’ils soient négatifs ou positifs – 

des technologies émergentes sur le système de transport africain.

Date de publication ; mai 2020                    Disponibilité ;     
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La politique budgétaire et les progrès réalisés dans le 
cadre des programmes de développement convenus aux 
plans régional et international 

À partir du suivi de l’analyse du développement durable, le rapport fournira 
une analyse des allocations budgétaires liées aux réalisations pertinentes des 

États membres de la CEDEAO.

Date de publication ; juillet 2020                    Disponibilité ;     

Rapport sur l’état d’avancement des objectifs de 
développement durable

Le rapport examine les progrès de l’Afrique par rapport aux objectifs, aux cibles 
et indicateurs correspondants du Programme 2030, en tenant compte des 
objectifs, cibles et indicateurs correspondants de l’Agenda 2063. Il utilise les 

données les plus récentes provenant de sources internationales pour suivre les performances et 
mettre en exergue les enseignements tirés de la mise en œuvre des deux programmes.

Date de publication ; septembre 2020                    Disponibilité ;     
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Rapport sur les moyens de réaliser les objectifs de 
développement durable grâce à la planification du 
développement : données empiriques d’Afrique centrale  

Le rapport explore le rôle que la planification du développement pourrait 
jouer dans la réalisation de l’industrialisation et des autres objectifs de 

développement durable en Afrique centrale. Il rappelle le rôle, l’importance et les facteurs 
clés de succès de la planification du développement, et passe en revue l’expérience des pays 
d’Afrique centrale à cet égard. Il explore certaines bonnes pratiques en matière d’élaboration 
de politiques et de réformes dans le domaine de la politique industrielle et s’interroge sur la 
mesure dans laquelle ces pratiques ont été utilisées ou ont fait défaut en Afrique centrale. Il 
examine la situation actuelle des pays d’Afrique centrale en ce qui concerne certains objectifs 
clefs susceptibles de changer la donne et estime leur coût financier. Le rapport propose un 
ensemble d’actions aux gouvernements et aux acteurs non étatiques afin de tirer le meilleur 
parti de la fonction de planification et d’accélérer le processus de développement durable en 
Afrique centrale.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     
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Produits phares de la CEA, les profils STEPS et les profils de pays sont destinés à 
servir de moyen de production et de diffusion d’analyses et de recommandations 
politiques spécifiques aux pays et aux régions, afin de promouvoir la croissance 
durable et la transformation sociale et économique, d’approfondir l’intégration 
régionale, la planification du développement et la gouvernance économique, et 
de contribuer à l’atténuation des divers risques qui pourraient avoir un impact 
sur les efforts de développement des États membres.

Profil STEPS du Ghana 

Le profil STEPS du Ghana vise à être un moyen stratégique de production 
et de diffusion de données nationales spécifiques et d’analyses politiques 
sur la transformation structurelle, afin de promouvoir un développement 
économique et social durable.

Date de publication ; décembre 2020                    Disponibilité ;     

Profil socio-économique 2020 de l’Afrique de l’Ouest

Ce rapport analysera la situation économique et sociale en 2019 dans la région 
de l’Afrique de l’Ouest et les perspectives pour 2020.

Date de publication ; septembre 2020                    Disponibilité ;     
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Profil socio-économique de l’Afrique de l’Ouest : 
Dividende démographique et développement durable en 
Afrique de l’Ouest

Sur la base du suivi des tendances démographiques et des indicateurs clés, le 
rapport fournira une analyse des données relatives aux réalisations pertinentes 

des États membres s’agissant de traduire les principes du dividende démographique en 
changements sociaux structurels.

Date de publication ; juin 2020                    Disponibilité ;     

Profil STEPS de la République centrafricaine

Le profil STEPS de la République centrafricaine vise à être un moyen 
stratégique de production et de diffusion de données nationales spécifiques et 
d’analyses politiques sur la transformation structurelle, afin de promouvoir un 
développement économique et social durable.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     

Profil STEPS du Tchad

Le profil STEPS du Tchad vise à être un moyen stratégique de production 
et de diffusion de données nationales spécifiques et d’analyses politiques 
sur la transformation structurelle, afin de promouvoir un développement 
économique et social durable.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     
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Profil STEPS de la Guinée équatoriale

Le profil STEPS de la Guinée équatoriale vise à être un moyen stratégique de 
production et de diffusion de données nationales spécifiques et d’analyses 
politiques sur la transformation structurelle, afin de promouvoir un 
développement économique et social durable.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     

Profil STEPS du Gabon

Le profil STEPS du Gabon vise à être un moyen stratégique de production 
et de diffusion de données nationales spécifiques et d’analyses politiques 
sur la transformation structurelle, afin de promouvoir un développement 
économique et social durable.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     

Profil STEPS sous-régional 

Le profil STEPS sous-régional vise à être un moyen stratégique de production 
et de diffusion de données spécifiques et d’analyses politiques sur la 
transformation structurelle en Afrique centrale.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     
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Profil STEPS de Sao Tomé-et-Principe 

Le profil STEPS de Sao Tomé-et-Principe vise à être un moyen stratégique de 
production et de diffusion de données spécifiques et d’analyses politiques 
sur la transformation structurelle, afin de promouvoir un développement 
économique et social durable.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     

Profil STEPS du Congo

Le profil STEPS du Congo vise à être un moyen stratégique de production et de 
diffusion de données spécifiques et d’analyses politiques sur la transformation 
structurelle, afin de promouvoir un développement économique et social 
durable.

Date de publication ; août  2020                    Disponibilité ;     



31Commerce et intégration régionale, et Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECA)

Facilitation du commerce en Afrique du Nord pour une 
meilleure intégration économique régionale : Défis, 
opportunités et voie à suivre 

Le rapport analyse la position de l’Afrique du Nord en ce qui concerne le 
programme de facilitation des échanges.

Date de publication ; mars 2020                    Disponibilité ;     

Le potentiel de la zone de libre-échange continentale 
africaine pour les États membres de la CEEAC – - 
Évaluation par modélisation d’équilibre général 
calculable

Le rapport produit par le Bureau sous-régional de la CEA en Afrique centrale 
évalue l’impact économique de la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECA) dans 
les États de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) en utilisant un 
modèle d’équilibre général calculable (EGC) et une base de données du Global Trade Analysis 
Project (GTAP) pour mesurer les effets statiques de la création de la ZLECA sur la production 
industrielle, les flux commerciaux et la consommation.

Date de publication ; août  2020                    Disponibilité ;     
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Suivez nos travaux sur le site Web de la CEA à l’adresse : 

www.uneca.org/fr
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Suivez nos travaux sur le site Web de la CEA à l’adresse : 

www.uneca.org/fr
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Rapport économique sur l’Afrique 2019 : La politique budgétaire au 
service du financement du développement durable

Le rapport fournit une évaluation factuelle de la nature et 
des performances de la politique budgétaire en Afrique, y 
compris une analyse des défis et des opportunités ainsi que des 
meilleures pratiques. Le rapport indique que le niveau actuel des 
recettes publiques par rapport au PIB est faible (19,1 %) et que 
les pays africains peuvent doubler leurs recettes publiques, pour 
les porter jusqu’à 39,4 % du PIB.

Rapport économique sur l’Afrique 2017: L’industrialisation et 
l’urbanisation au service de la transformation de l’Afrique

L’édition de 2017 du Rapport économique sur l’Afrique porte sur 
les liens entre l’industrialisation et l’urbanisation. L’urbanisation 
est l’une des grandes tendances qui influent profondément sur 
les dimensions sociales, économiques et environnementales de 
la croissance et de la transformation en Afrique. Tant la théorie 
que la pratique montrent que l’industrialisation et l’urbanisation 
peuvent se renforcer mutuellement. Il est donc impératif 
d’explorer les liens entre les deux processus, étant donné leurs 
profondes implications pour la transformation structurelle du 
continent.

Tracking Progress on Agenda 2063 and 
the Sustainable Development Goals

LA POLITIQUE BUDGÉTAIRE AU 
SERVICE DU FINANCEMENT DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

2019
RAPPORT ÉCONOMIQUE SUR L'AFRIQUE
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La réalisation des objectifs et des aspirations du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et 
de l’Agenda 2063 en Afrique dépend essentiellement de la capacité des pays africains à mettre en œuvre 
des politiques budgétaires judicieuses et à mobiliser des ressources intérieures suffisantes. Or, aujourd’hui, 
les recettes publiques, qui représentent 21,4 % du PIB, sont insuffisantes pour répondre aux besoins des 
pays en matière de financement du développement. 

Les pays africains ont la possibilité d’accroître leurs recettes provenant de sources nationales et de les 
rapprocher du niveau nécessaire pour atteindre leurs objectifs de développement. Passer d’une politique 
acyclique ou procyclique à une politique contracyclique pourrait faire augmenter les recettes de jusqu’à 
5 % du PIB. 

Taxer les secteurs difficiles à atteindre et réduire les inefficacités en améliorant la gouvernance dans le 
recouvrement des recettes pourraient mobiliser jusqu’à 72 milliards de dollars par an au cours des cinq 
prochaines années. Cela pourrait relever le « plafond » actuel de la capacité fiscale, estimé à 20 % du PIB, et 
augmenter le taux de pression fiscale de 3 % du PIB. En outre, l’amélioration de l’efficacité du recouvrement 
pourrait accroître les recettes non fiscales de 2 % du PIB. 

Un nombre croissant de pays africains considèrent la numérisation comme une occasion de renforcer 
l’administration fiscale et, donc, d’augmenter les recettes fiscales. C’est ainsi que la taxation électronique 
a aidé le Rwanda à augmenter son taux de pression fiscale de 6 % du PIB et a réduit les coûts de mise en 
conformité fiscale en Afrique du Sud de 22,4 % des recettes totales. 

L’évasion et la fraude fiscales sont répandues dans le secteur des ressources naturelles en Afrique. Leur 
omniprésence résulte du recours par les pays à des incitations fiscales non stratégiques et de la difficulté 
d’appliquer efficacement le principe de pleine concurrence dans la réglementation des transactions 
intragroupe. L’élimination de l’érosion de la base d’imposition et du transfert des bénéfices pourrait accroître 
les recettes fiscales en Afrique d’environ 2,7 % du PIB.

La mise en œuvre de réformes budgétaires appropriées pourrait accroître la marge d’action budgétaire 
de l’Afrique de 170 milliards de dollars, soit 9 % du PIB, et combler plus de 70 % du déficit de financement 
des investissements nécessaires pour atteindre les objectifs de développement durable, déficit estimé à  
230 milliards de dollars. 
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Rapport économique sur l’Afrique 2016 : Vers une industrialisation 
verte en Afrique

L’ édition 2016 du Rapport économique sur l’Afrique est 
centrée sur l’industrialisation verte. Elle met également en 
lumière l’industrialisation durable centrée sur la personne. Les 
mesures de réduction des risques posés au développement 
de l’Afrique revêtent un caractère crucial du fait des effets des 
changements climatiques, de la raréfaction des ressources et de 
la dégradation environnementale. La forme et la structuration 
de l’industrialisation de l’Afrique, qui est modelée par ses 
ressources naturelles abondantes, en particulier les sources d’eau 
et d’énergies renouvelables, sont examinées sous l’angle des 

initiatives qui visent à réduire les inégalités et à promouvoir l’inclusivité. 

Rapport économique sur l’Afrique 2015 : L’industrialisation par le 
commerce

L’édition 2015 du Rapport économique sur l’Afrique aborde la 
question de savoir comment le commerce peut servir à accélérer 
l’industrialisation de l’Afrique dans le contexte des changements 
judicieux qui sont opérés par les pays dans leurs politiques 
fiscales, monétaires et de change. Le rapport examine et analyse 
les éléments essentiels permettant de favoriser efficacement 
l’industrialisation et, partant, la transformation structurelle, en 
se fondant sur un examen exhaustif de l’expérience des pays 
industrialisés et des tentatives d’industrialisation de l’Afrique 
après l’indépendance. 

VERS UNE 
INDUSTRIALISATION 
VERTE EN AFRIQUE

RAPPORT ÉCONOMIQUE SUR L’AFRIQUE

2016
ERA_livre_02.indb   1 31-3-2016   22:01:54

RAPPORT ECONOMIQUE SUR L'AFRIQUE

2015

L’industrialisation 
par le commerce
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Rapport sur le développement durable en Afrique 2018 : Vers un 
continent transformé et résilient

Ce rapport intérimaire sur l’Agenda 2063 et le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 (2018) fournit une 
évaluation rigoureuse des progrès de l’Afrique dans la réalisation des 
objectifs de développement durable et de l’Agenda 2063 et sert de 
base pour des discussions sur les politiques, l’apprentissage par les 
pairs et le plaidoyer.

Rapport sur le développement durable en Afrique 2017 : Suivi des 
progrès accomplis dans la mise en œuvre de l’Agenda 2063 et des 
objectifs de développement durable

Ce rapport intérimaire sur l’Agenda 2063 et le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 (2017) fournit une 
évaluation rigoureuse des progrès de l’Afrique dans la réalisation des 
objectifs de développement durable et de l’Agenda 2063 et sert de 
base pour des discussions sur les politiques, l’apprentissage par les 
pairs et le plaidoyer.

Towards a Transformed and Resilient Continent

2018  

Africa  
Sustainable  
Development  
Report
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Rapport sur les objectifs de développement durable – 2016

Faisant suite au rapport sur les OMD, le présent Rapport sur les 
objectifs de développement durable, actuellement en préparation 
par la CEA et ses partenaires (CUA, BAD et PNUD) est un rapport 
transitoire qui fait à la fois un bilan et est tourné vers l’avenir. 
Le rapport informera les lecteurs sur les progrès accomplis par 
rapport aux objectifs, cibles et indicateurs des OMD. D’autre part, il 
sera prospectif en ce sens qu’il fera fond sur les données existantes 
pour évaluer les tendances actuelles en matière de durabilité 

sociale, économique et environnementale.  

1958-2018 | ECA – 60 Years in Step with African Development

The book narrates and illustrates ECA’s privileged story 
made possible over the last 60 years of its establishment 
through the confidence of African continental leaders 
and the trust of young men and women who have 
shaped ECA’s thinking, challenged its views and inspired 
the institution to continue walking with Africa towards 
an inclusive free, integrated and just Africa. 

Imprimé à Addis-Abeba (Éthiopie) par le Groupe de la publication et de l’impression de la CEA, certi� é ISO 14001:2004. 
Imprimé sur du papier sans chlore.

L’Afrique a réalisé de grandes avancées avec la mise en œuvre des Objecti fs du Millénaire pour le 
développement (OMD). Des progrès signifi cati fs ont été enregistrés pour au moins cinq des huit 
OMD : L’ OMD 2 - Assurer l’éducati on primaire pour tous, l’OMD 3 - Promouvoir l’égalité des sexes et 
l’autonomisati on des femmes, l’OMD 4 - Réduire la mortalité infanti le, l’OMD 6 - Combatt re le VIH/
sida, le paludisme et d’autres maladies et l’OMD 7 - Assurer un environnement durable/ Préserver 
l’environnement. 

Néanmoins, les engagements en mati ère d’aide au développement internati onal n’ont été que 
parti ellement tenus et la part représentée par l’Afrique sur le marché mondial reste faible, ce qui entrave 
grandement l’OMD 8 de mise en place d’un partenariat mondial pour le développement. En outre, bien 
que la mortalité maternelle ait rapidement baissé (OMD 5), elle reste à un taux inacceptablement élevé 
à travers le conti nent. Enfi n, les avancées en mati ère d’éradicati on de l’extrême pauvreté et de la faim 
(OMD 1) ont été lentes et ont même connu des retours en arrière dans certains pays. 

Renforcer et inscrire dans la durée les progrès accomplis reste ainsi un défi  de taille pour l’Afrique. A 
cet égard, l’adopti on, en janvier 2015, de l’Agenda 2063 pour l’Afrique et de l’Agenda 2030 pour le 
développement durable en septembre de la même année, est à la fois perti nente et opportune, les 
deux agendas axant leur approche du développement autour de la durabilité. 

Les pays africains ont déjà lancé les travaux diffi  ciles de mise en œuvre de l’Agenda 2063 et de l’Agenda 
2030. Pour réussir à les mett re en œuvre, il faudra notamment renforcer les capacités pour intégrer 
ces agendas aux cadres nati onaux de planifi cati on, coordonner les insti tuti ons de manière eff ecti ve 
et mett re en place des systèmes de stati sti ques solides qui permett ent de développer des politi ques 
basées sur des données établies et de suivre les progrès.

OMD-Agenda 2063/ODD
Rapport de transiti on 2016
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Healthcare and economic growth in Africa (Soins de santé et croissance 
économique en Afrique) (anglais seulement)  

Cette publication a servi de document de base au Forum sur la 
santé du magazine African Business (African Business: Health 
Forum) donnant aux pays africains des orientations stratégiques 
leur permettant de mieux s’engager avec le secteur privé de 
la santé pour accélérer l’amélioration de l’état de santé des 
populations africaines. Ce faisant, le rapport s’appuie également 
sur les expériences spécifiques des pays africains, et illustre 
la nécessité d’efforts concertés pour combler les déficits de 
financement des soins de santé.

Les liens entre les conventions de double imposition et les traités 
bilatéraux relatifs aux investissements

Cette étude examine les conventions de double imposition et les 
traités bilatéraux relatifs aux investissements, qui sont tous deux 
des types d’accords internationaux de politique d’investissement 
courants sur le continent, ainsi que leurs liens. Ces traités 
peuvent faire obstacle à la poursuite du développement 
durable par les décideurs politiques et se chevaucher, ce qui 
aggrave encore ces problèmes. L’étude identifie les difficultés 
potentielles, y compris celles qui découlent de leurs interactions, 
et examine les options politiques qui s’offrent aux décideurs 
africains pour résoudre ces problèmes.
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Le commerce numérique en Afrique : Incidences sur l’inclusion et les 
droits de l’homme 

La publication évaluera les incidences du commerce numérique 
sur l’inclusion et sur les droits de l’homme, dans le contexte de la 
politique commerciale de l’Afrique soutenue par l’Accord portant 
création de la Zone de libre-échange continentale africain. 
Elle couvrira un certain nombre de thèmes liés aux droits de 
l’homme, notamment la participation publique, le droit au 
développement, le droit au travail, la culture et les compétences 
numériques, l’accès à l’information, la confidentialité, l’identité 
numérique, et les groupes cibles tels que les jeunes, les droits 

des femmes, les entreprises et les droits de l’homme.

Politiques d’investissement et accords 
bilatéraux d’investissement en Afrique: 
Implications pour l’intégration régionale

La publication a pour ambition de mettre en lumière et d’enrichir 
le dialogue politique qui a cours sur les traités d’investissement 
bilatéraux conclus en Afrique ; et sur les risques qui limitent l’espace 
politique des pays et légitiment l’élaboration de leurs politiques. 
Elle présente les enseignements qui indiquent la manière dont les 
gouvernements devraient préparer et façonner les futurs accords 
d’investissement internationaux, notamment les accords régionaux. 

L’objectif est de limiter au minimum les litiges coûteux et d’aider les pays à réaliser leurs objectifs 
nationaux et régionaux en matière de transformation.

LE COMMERCE NUMÉRIQUE EN AFRIQUE
Incidences sur l’inclusion et les droits de l’homme

Investment Policies and Bilateral 
 Investment Treaties in Africa
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Implications pour l’intégration régionale

L’Afrique a connu une évolution positive des flux d’investissements ces dernières années en raison de 
facteurs comme ses performances de croissance au cours des dix dernières années, l’évolution de son 
marché de la consommation et de la classe moyenne, des taux élevés de retour sur investissement, 
auxquels s’ajoutent les ressources naturelles existantes et la découverte récente de minéraux, de gaz 
et de pétrole. Les investissements directs étrangers (IDE) continueront d’être la principale source de 
financement extérieur pour de nombreux pays en développement, notamment en Afrique. Bien que 
les flux nets d’IDE vers l’Afrique ont plus que quintuplé, passant de 9,6 milliards de dollars en 2000 à 
54 milliards USD en 2014, la part de l’Afrique dans l’IDE mondial reste limité à 4,4% en 2014. Pour que 
le continent atteigne son objectif de transformation structurelle, un coup de pouce aux flux d’inves-
tissement, dont l’IDE est une source importante, est nécessaire. Cependant, il y a un certain nombre de 
défis qui affectent l’augmentation des flux d’IDE vers l’Afrique, notamment les réseaux d’infrastructures 
insuffisants. Les bonnes nouvelles sont que les gouvernements africains ont lancé des programmes 
de réformes audacieuses en vue d’améliorer le climat d’investissement et d’attirer les investissements 
étrangers, et ce sont déjà des signes de progrès. De nombreux pays africains ont ouvert leurs écono-
mies et démantelé les obstacles réglementaires à l’investissement étranger. Sur tout le continent, des 
politiques qui protègent les investissements de l’expropriation ont été adoptées. Certains pays sont 
allés plus loin et ont créé des guichets uniques destinés à promouvoir et à faciliter les investissements. 
Les pays africains ont aussi signé une série de traités bilatéraux d’investissement (TBI). Cependant, 
on se demande si de tels traités constituent vraiment un moyen efficace d’augmenter les flux d’IDE. 
On connaît mal le rôle que les traités bilatéraux d’investissement ont joué pour attirer les investisse-
ments qui favorisent le développement. De plus, il est inquiétant que de tels accords confèrent sou-
vent davantage de protection et de droits aux investisseurs étrangers, ce qui fausse les conditions au 
détriment des investisseurs nationaux ou des tiers et exposent les États membres à des différends 
juridiques. La présente publication vise à faire la lumière et à contribuer au dialogue politique sur 
l’expérience des TBI en Afrique et sur les risques qui restreignent l’espace politique des pays et légi-
time l’élaboration de politiques publiques. La publication aborde des sujets comme la prévalence, le 
champ d’application, la mise en œuvre et la contribution des TIB à l’investissement en Afrique, et la 
mesure dans laquelle l’intégration régionale est traitée dans ces accords. La publication propose des 
expériences bien renseignées sur la façon dont les gouvernements devraient considérer et concevoir 
à l’avenir les BIT, notamment des modèles régionaux, en vue de minimiser les litiges coûteux décou-
lant de la mise en œuvre de ces accords et d’octroyer aux pays une certaine marge de manœuvre pour 
qu’ils poursuivent leurs objectifs de transformation nationaux et régionaux.

Politiques d’investissement et  
accords bilatéraux d’investissement 
en Afrique

Imprimé à Addis-Abeba (Éthiopie) par le Groupe de la publication et de l’impression de la CEA,  
certifiéISO 14001:2004.

ISBN: 978-99944-68-04-1
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L’économie bleue en Afrique : Guide pratique

Le manuel a pour objet de mieux faire comprendre aux parties 
prenantes, telles que les États insulaires africains, les pays avec 
ou sans littoral, les communautés économiques régionales et les 
organisations intergouvernementales, le concept d’ « économie 
bleue » et les cadres internationaux le concernant. Il présente 
également les étapes permettant d’intégrer l’économie bleue 
dans les politiques, plans, lois, réglementations et pratiques 
adoptés à l’échelle continentale, sous-régionale et nationale.

L’économie bleue 

L’étude fournit une description des défis et des opportunités 
socio-économiques dans la sous-région de l’Afrique de l’Est, 
en particulier dans les États insulaires et les pays côtiers de 
l’océan Indien occidental, afin de tirer parti des opportunités 
inexploitées dans divers secteurs de l’économie bleue (pêche, 
routes maritimes stratégiques, ressources minérales, tourisme, 
etc.) et de faire face aux menaces potentielles liées au 
changement climatique et aux catastrophes naturelles.

L’ÉCONOMIE BLEUE
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Profil démographique des pays africains

Le rapport examine les dynamiques et les seuils 
des principaux indicateurs démographiques 
qui s’appliquent aux pays africains, notamment 
la taille de la population, le taux de croissance 
démographique, la répartition de la population, les 
taux de fécondité et de mortalité, la structure des 
âges et les migrations internationales. Il s’appuie pour 
ce faire sur les données fournies par le document 

Perspectives de la population mondiale.

Politique industrielle tranformatrice pour l’Afrique

Les données de preuve issues d’initiatives réussies montrent que 
toute politique industrielle dynamique est incontournable si l’on 
veut stimuler les efforts visant le développement économique 
national. Les conditions dans lesquelles les pays africains 
appuient l’industrialisation ont toutefois changé. Il conviendra 
ainsi de définir des mesures de politique industrielle adaptées 
aux contextes ; de renouveler judicieusement l’image des 
politiques existantes et de les réviser ; d’adopter des mesures 
politiques visant la spécialisation intelligente des chaînes de 
valeur régionales et mondiales ; de prévoir le bon déroulement 

des négociations portant sur les politiques et accords dédiés aux investissements et au 
commerce ; et d’assurer leur mise en œuvre. 

Printed in Addis Ababa, Ethiopia by the ECA Printing and Publishing Unit. ISO 14001:2004 certi�ed.
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Africa’s demographic dynamics are shaping its present and future development agenda. Perhaps the greatest and most fundamental challenge 
is to address the economic and social development issues of a continent that will be home to 1.5 billion people in the next 10 years.

The report examines the trends and levels of key demographic indicators for African countries, including population size, growth rate, distribu-
tion, fertility and mortality levels, age structure and international migration. In doing so, it builds on data from the 2015 revision of World Popu-
lation Prospects, as well as other United Nations databases as relevant sources of data. The main purpose of the report is to present policymak-
ers and researchers with a regional reference for selected demographic indicators and their key implications for development.

The Demographic Pro�le
of African Countries

9 789994 468065

ISBN 978-99944-68-06-5

POLITIQUE 
INDUSTRIELLE 

TRANSFORMATRICE 
POUR L’AFRIQUE

Les pays africains sont en cours de mettre en oeuvre des moyens pour améliorer et 
promouvoir le développement des secteurs à plus forte productivité, en particulier le secteur 
manufacturier, mais aussi certains services à haute valeur ajoutée. Un des éléments clés est 
le besoin d’étendre le secteur industriel, qui fournit des opportunités pour créer l’emploi, 
l’intégration et la valeur ajoutée tout en engrangeant des dividendes dans l’exportation et 
la génération des revenus.

Ce rapport spécialisé est destiné à contribuer au processus de réfl exion pour la conception 
et la mise en oeuvre des politiques industrielles transformatrices. Il vise à servir comme 
référence pour assister les Etats membres ainsi que pour fournir des stratégies concrètes 
pour l’intégration des politiques industrielles dans les plans nationaux de développement.
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Seize projets d’infrastructure pour l’intégration de l’Afrique

Cette monographie est un résumé de deux rapports techniques 
établis par la CEA et l’Agence du NEPAD, l’un consacré aux 16 
projets adoptés au Sommet de Dakar sur le financement des 
infrastructures et l’autre intitulé « Mobilisation des ressources 
financières intérieures pour la mise en œuvre des programmes et 
projets nationaux et régionaux du NEPAD – l’Afrique recherche les 
ressources intérieures »; elle a été élaborée par la CEA et l’Agence 
du NEPAD à la demande des chefs d’État africains.

Indice de l’intégration régionale en Afrique - Rapport 2016

Le rapport 2016 couvre les pays membres des huit communautés 
économiques régionales reconnues par l’Union africaine. Les 
dimensions et indicateurs choisis pour la compilation de cet indice 
se fondent sur le Traité d’Abuja et son cadre opérationnel. L’indice 
se compose de cinq dimensions, lesquelles sont des catégories 
socioéconomiques fondamentales pour l’intégration de l’Afrique. 
Seize indicateurs (issus des données disponibles) transposables 
sur les cinq dimensions ont été utilisés pour le calculer. Les éditions 
futures de l’indice seront plus étoffées, au fur et au mesure que les 

informations seront plus disponibles.
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La cohésion sociale en Afrique de l’Est

La « cohésion sociale » est un concept multidimensionnel 
incluant un certain nombre d’éléments, dont la confiance, 
l’équité, les croyances, l’acceptation de la diversité, les 
perceptions de justice et de respect. Partant, cette publication 
n’envisage pas de procéder à une évaluation exhaustive de l’état 
de la cohésion sociale en Afrique de l’Est. En revanche, se fondant 
sur des données qualitatives et quantitatives provenant d’un 
large éventail de sources, elle réalise  un « audit social » détaillé 
de l’état de la cohésion sociale et du développement dans la 
sous-région

Indicateur de développement et des inégalités entre les sexes en 
Afrique: Rapport régional de synthèse Évaluation de l’égalité des 
sexes et de l’autonomisation des femmes 

Le rapport est une synthèse des rapports nationaux sur l’IDISA dans les 
13 pays de la phase II du projet relatif à l’Indicateur de développement 
et des inégalités entre les sexes en Afrique (IDISA). Il rend compte des 
progrès échelonnés et incohérents réalisés dans les États membres 
africains s’agissant de la promotion de l’égalité des sexes et de 
l’autonomisation des femmes dans les secteurs socio-économiques et 
politiques. Outre les progrès réalisés, le rapport examine les difficultés 
rencontrées par les pays africains dans leurs efforts pour mettre en 
œuvre les instruments nationaux, régionaux et internationaux relatifs à 

l’égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes.
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Genre et statistiques : Manuel pour intégrer le genre dans les 
statistiques officielles en Afrique

Ce manuel vise à fournir aux producteurs et aux utilisateurs de 
données dans toute l’Afrique une compréhension commune 
des statistiques de genre et de la manière de les produire. Il 
présente les questions, les défis et les solutions afin d’aider les 
statisticiens à intégrer les questions de genre dans toutes les 
phases du processus de production statistique, de la collecte à 
la diffusion. Il constitue également une référence utile pour les 
utilisateurs de statistiques de genre pour mieux comprendre la 
manière dont les données sont produites.

L’égalité des sexes et le mécanisme africain d’évaluation par les pairs 

L’étude analyse la mesure dans laquelle le Mécanisme africain 
d’évaluation par les pairs (MAEP) fournit des approches 
significatives, concrètes et durables pour traiter le problème de 
l’inégalité entre les sexes en Afrique, problème qui existe depuis 
longtemps et reste d’actualité. Elle évalue les cadres politiques 
et institutionnels suivant une perspective de genre, ainsi que 
les processus et les acteurs établis aux niveaux national et 
continental dans le cadre du Mécanisme.

Handbook for Gender Mainstreaming 
in African Official Statistics

Gender and 
Statistical Processes

L’ÉGALITÉ DES SEXES
ET LE MÉCANISME AFRICAIN 
D’ÉVALUATION  PAR LES PAIRS
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Annuaire statistique pour l’Afrique - 2019

Conjointement produit par la CEA, la BAD et la CUA, l’Annuaire 
présente des données chronologiques sur les neuf dernières années 
pour lesquelles elles sont disponibles concernant les performances 
des pays africains dans plusieurs domaines économiques et sociaux. 
Les tableaux synoptiques présentent un ensemble d’indicateurs 
normalisés concernant tous les pays africains pour permettre 
aux utilisateurs de faire des comparaisons entre les pays, et les 
profils de pays contiennent des indicateurs groupés en neuf 
domaines thématiques et ne servent pas nécessairement à faire des 

comparaisons entre les pays. 

Annuaire statistique pour l’Afrique - 2018

Conjointement produit par la CEA, la Banque africaine de 
développement et la Commission de l’Union africaine, l’Annuaire 
statistique pour l’Afrique présente des données de série 
chronologique couvrant les neuf dernières années pour lesquelles 
les données sont disponibles, qui montrent les performances des 
pays africains dans plusieurs domaines thématiques, notamment 
économiques et sociaux.  Les tableaux récapitulatifs présentent un 
ensemble d’indicateurs normalisés choisis concernant tous les pays 
africains pour permettre aux utilisateurs de faire des comparaisons 

entre les pays. Le profil pays présente des indicateurs groupés dans neuf domaines thématiques 
et n’est pas nécessairement utilisé pour la comparaison parmi les pays. 
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Atlas of poverty indicators (Atlas des indicateurs de la pauvreté en 
Afrique) (anglais seulement) 

La CEA a produit des cartes de la pauvreté en Afrique en 
fonction d’indicateurs de pauvreté et d’inégalités au niveau 
national, sélectionnés parmi les indicateurs mondiaux de suivi 
des objectifs de développement durable. La publication de ces 
cartes est une tentative opportune de montrer la pertinence 
des informations géospatiales pour mesurer, rapporter et 
suivre les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de 
développement durable. La source de données utilisée pour 
ces cartes provient du rapport mondial sur les indicateurs et le 

tableau de bord des objectifs de développement durable.

Statistical Atlas: Geovisualisation of key statistical indicators (Atlas 
statistique : Géovisualisation des indicateurs statistiques clefs) (anglais 
seulement) 

Ce rapport est une tentative d’exploiter les capacités des 
statistiques spatiales pour compléter les formes traditionnelles 
de présentation et d’analyse des données, en attirant l’attention 
sur les relations et les modèles spatiaux possibles. Il représente 
spatialement une sélection d’indicateurs statistiques clefs 
pertinents pour les questions et les défis actuels du programme 
de développement africain.
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Rapport sur la gouvernance en Afrique : Gouvernance des ressources 
naturelles et mobilisation des ressources intérieures au service de la 
transformation structurelle en Afrique  

La cinquième édition du Rapport sur la gouvernance en Afrique 
fait valoir que de nombreux pays africains riches en ressources 
naturelles n’ont pas su gérer leurs ressources naturelles de manière 
à augmenter les recettes publiques et à favoriser une croissance 
inclusive et transformatrice. Le rapport souligne le rôle de l’État 
dans la planification du développement à long terme en tant 
qu’outil de bonne gouvernance des ressources naturelles. Il met 
également l’accent sur la formulation d’une stratégie visant à 
favoriser la diversification et la transformation structurelle et à 
aborder des questions transversales telles que la promotion de 

l’inclusion sociale, la lutte contre la corruption et la protection de l’environnement. 

Rapport sur la gouvernance en Afrique: mesurer la corruption 

Cette quatrième édition du rapport  analyse de manière critique  
les mesures de la corruption fondées sur la perception et offre 
une évaluation des autres mesures existantes, essentiellement 
composites, de la corruption. Elle souligne que les mesures 
purement fondées sur la perception sont très subjectives et ne 
donnent aucune indication quant aux réformes institutionnelles 
et politiques requises pour combattre la corruption et améliorer 
la gouvernance économique.
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Mesurer la corruption en Afrique : 
prendre en compte la dimension internationale

Cette quatrième édition du rapport sur la gouvernance en Afrique traite  
essentiellement de l'importance de mesurer la corruption et de comprendre ses 
dimensions internationales. Le rapport conteste la notion traditionnellement étroite 
de la corruption comme l'abus de pouvoir pour les biens personnels. Cette définition 
mettra l'accent sur la charge publique et la légalité ostensible de l'acte, négligeant 
les tendances de corruption prévalentes dans les secteurs privé et non étatiques. 
Les responsables politiques ou décideurs doivent comprendre l'importance et les 
implications de comprendre la corruption comme un phénomène plus large où les 
agents du secteur privé partagent la responsabilité considérable.

Le rapport enjoint toutes les parties prenantes à reconsidérer les mesures de la 
corruption en général et dans le contexte africain particulier. Des preuves abondantes 
prouvent que les opérations des acteurs étrangers sur le continent causent des 
sorties financières illicites considérables. De telles omissions présentent de sérieuses 
lacunes en ce qui concerne les mesures actuelles.

Les pays africains et les partenaires doivent abandonner les mesures basées 
purement sur la perception de la corruption et s'intéresser plutôt aux approches 
de mesure de la corruption qui sont basés sur des faits et fondés sur des critères 
quantitatifs plus qu’objectifs. En attendant, ou dans l'intervalle, les méthodes fondées 
sur la perception et ancré sur des études plus transparentes et plus représentatives, 
devraient être utilisées avec prudence. Et elles doivent être complétées, s'il y a lieu,  
par des indicateurs de pays membres ou à cas propre afin de produire des mesures 
de la corruption plus sophistiquées et plus utiles.
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État de l’intégration en Afrique - ARIA IX : Prochaines étapes pour la 
zone de libre-échange continentale africaine 

Le rapport se concentre sur les défis de la mise en œuvre après 
la ratification et l’entrée en vigueur de l’Accord portant création 
de la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECA). Les 
trois principaux domaines politiques - investissement, propriété 
intellectuelle et politique de la concurrence - de la phase 2 des 
négociations sont analysés afin de guider les négociateurs, en 
plus d’examiner les implications de l’expansion du commerce 
numérique pour la ZLECA.

État de l’intégration régionale en Afrique : Mettre en place la Zone de 
libre-échange continentale  

La huitième édition du rapport État de l’intégration régionale en 
Afrique (ARIA VIII) traite des mesures indispensables à la mise 
en œuvre de la ZLECA et à la réalisation de sa promesse de 
transformer l’économie de l’Afrique. Partant de l’analyse sous 
l’angle de l’économie politique, il examine, d’une part, le type de 
structures institutionnelles à mettre en place pour concrétiser la 
ZLECA et, d’autre part, les besoins en matière de renforcement des 
capacités aux niveaux des pays, des communautés économiques 
régionales et du continent.
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Signed by 52 African countries, the African Continental Free Trade Area (AfCFTA) 
is, by the number of participating countries, the largest trade agreement since 
the formation of the WTO. By 1 April 2019, only one year and ten days after 
the signature, the threshold of ratification by 22 countries required for the 
agreement’s entry into force had been reached. The speed of this ratification is 
unprecedented in African Union history.

With so much achieved in so impressive an amount of time, it is time to 
think ahead to where the momentum of the AfCFTA can be taken. That is the 
inspiration for this ninth edition of the flagship Assessing Regional Integration 
in Africa report (ARIA IX), which asks: “What’s next for the AfCFTA?”

In answering, the report recognizes that it is not enough for the AfCFTA to be 
merely negotiated, concluded and ratified. It must also change lives, reduce 
poverty and contribute to economic development. For this, the AfCFTA must be 
effectively operationalized, but also supported with complementary measures 
that leverage it as a vehicle for economic development.

Among the most important of the next steps is the phase II negotiations 
scheduled to commence on intellectual property rights, investment and 
competition policy in late 2019. These policy areas are the core focus of this 
report, which takes stock of the current situation across the continent in each 
of these areas and identifies recommendations for substantive provisions 
in the AfCFTA. In looking ahead, the report also considers e-commerce and 
integration in a digitizing Africa, and how the digital economy can interact with 
the AfCFTA and trade in Africa.
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Annulation de la dette extérieure des pays touchés par la maladie à 
virus Ebola 

Selon les données disponibles, le présent appendice expose la 
situation de la dette extérieure de la Guinée, du Libéria et de la 
Sierra Leone, qui plaide en faveur de son annulation et propose 
des recommandations sur l’utilisation des fonds ainsi libérés. 

Les incidences socioéconomiques de la maladie à virus Ebola en 
Afrique 

L’étude évalue les incidences économiques et sociaux de la 
maladie non seulement sur les pays touchés présentant un taux 
considérable de transmission, mais aussi en Afrique de l’Ouest, à 
une plus large échelle, et sur le continent dans son ensemble, à 
la fois du point de vue des coûts réels induits et des perspectives 
de croissance et de développement. L’étude examine les 
incidences qualitatives et quantitatives de l’épidémie et tente 
de saisir les liens existant entre elles. Analysant ces conclusions, 
l’étude offre des recommandations visant à atténuer les 
incidences, notamment en concevant des mécanismes de survie 

et de réaction plus systématiques. 

Décembre 2014

  
LES INCIDENCES  
SOCIO-ÉCONOMIQUES 
DE LA MALADIE  À VIRUS 
EBOLA (MVE)  
EN AFRIQUE
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Financements novateurs et transformation économique en Afrique

Cette publication est une compilation des versions révisées des 
documents de réflexion, reposant sur des recherches et des 
faits solides, qui ont été présentés au neuvième Forum pour 
le développement de l’Afrique (ADF IX). Elle porte sur cinq 
domaines thématiques du financement du développement: la 
mobilisation des ressources intérieures, les flux financiers illicites, 
le capital-investissement, le financement en faveur du climat 
et les nouvelles formes de partenariats. Elle montre comment 
donner aux pays africains les moyens de tirer parti de sources de 

financement du développement actuellement inexplorées ou peu développées.

Afrique-Inde:Faits et chiffres

L’Afrique et l’Inde ont une histoire commune riche et 
particulière. Aujourd’hui, les relations entre l’Inde et l’Afrique 
sont dynamiques et présentent de nombreuses facettes. Elles 
lient deux partenaires égaux et ont pour priorité la prospérité 
et la quête d’un développement économique mutuellement 
bénéfique. Cette publication présente des données qui montrent 
l’étendue et la profondeur des liens étroits entre l’Afrique et l’Inde 
dans différents secteurs de choix.
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Flux financiers illicites

Le présent rapport du Groupe de haut niveau s’efforce de donner 
une évaluation réaliste et précise des montants et de l’origine 
de ces sorties de capitaux, tout en montrant concrètement 
comment se produisent ces flux. Il est clair que des mesures 
doivent être prises pour réduire radicalement ces sorties de 
capitaux pour que ces ressources de développement demeurent 
bien dans le continent africain, quand on sait que le continent 
perd chaque année plus de 50 milliards de dollars du fait de ces 
sorties illicites de capitaux.

Le capital-investissement et son rôle potentiel dans la croissance 
économique en Afrique: démystifier cette catégorie d’actifs aux yeux 
des décideurs

Le présent document d’orientation sur le capital-investissement 
en Afrique présente un aperçu synoptique de cette catégorie 
d’actifs et de ses défis et de ce que les gouvernements africains 
pourraient faire pour aider à stimuler ce type d’investissements 
en Afrique à la fois par les acteurs existants et les nouvelles 
parties prenantes. Il se veut un outil de liaison et de 
sensibilisation pédagogique à l’intention des organismes et des 
décideurs gouvernementaux. 

Le Capital-Investissement (Private Equity) 
et son rôle potentiel pour la croissance 
économique de l’Afrique
«Démystifier cette catégorie d’actifs pour 
les décideurs politiques»

Document  d’or ientat ion
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Suivi de l’évolution de la situation macroéconomique et sociale en 
Afrique de l’Est en 2012-2013

Le rapport met en particulier l’accent sur la question de 
l’insuffisance de la « transformation structurelle », c’est-à-dire 
l’adoption d’activités génératrices de revenus élevés au détriment 
de la dépendance traditionnelle à l’égard de la production 
de produits de base et de biens non transformés. Dans les 
milieux politiques, on débat couramment sur l’importance de 
la transformation structurelle. Ces dernières années, un certain 
nombre d’études ont été produites sur les raisons du manque de 
diversification structurelle des économies africaines.

Accès et sécurité énergétique en Afrique de l’Est

L’étude donne un aperçu de la situation de l’accès à l’énergie 
et de la sécurité énergétique en Afrique de l’Est. Il évalue les 
problèmes de sécurité énergétique d’un point de vue régional et 
national et répertorie les initiatives existantes visant à résoudre 
la situation. Elle reconnaît l’importance de l’énergie à l’appui du 
développement économique et social actuel de la sous-région 
et propose des options et des stratégies destinées à renforcer la 
sécurité énergétique et l’accès à l’énergie à court et long terme.

SUIVI DES PROGRES RÉLATIFS 
AUX ÉVOLUTIONS MACRO 
ÉCONOMIQUES ET SOCIALES EN 
AFRIQUE DE L’EST 2012-13

Vers une Croissance 
de Haute Qualité et 
une Transformation 
Structurelle dans la Région
d’Afrique de l’Est

Accès à l’énergie et  
sécurité énergétique 

en Afrique de l’Est
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La coopération Afrique-BRICS et ses implications pour la croissance, 
l’emploi et la transformation structurelle en Afrique

Conjugué à l’investissement et à l’aide de la part des BRICS 
(Brésil, Fédération de Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), quel 
effet pourrait avoir le commerce sur la croissance, l’emploi et la 
transformation structurelle en Afrique ? Comment le continent 
peut-il maximiser les retombées de ses relations avec les BRICS 
et réduire au minimum les risques ? La présente étude tente de 
répondre à ces deux questions à travers une analyse comparative 
des pratiques des BRICS dans le cadre de leur coopération avec 
l’Afrique et formule des recommandations pratiques

Les conflits en République démocratique du Congo: causes, effets et 
conséquences pour la région des Grands lacs 

Cette étude examine les causes profondes des conflits dans la  
région des Grands Lacs et évalue leurs coûts et conséquences 
sur le développement. Elle cherche à mieux faire comprendre 
les causes profondes des conflits et leurs conséquences sur le 
développement afin que des décisions soient prises de façon 
éclairée aux plans national, régional et international, et offre des 
recommandations concrètes. 
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LES BRICS Et L’AFRIQUE: 
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Causes, impact et implications pour  
la région des Grands Lacs

Conflits en République 
Démocratique du Congo
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Les conflits dans la région du Sahel et leurs conséquences sur le 
développement 

Cette étude examine les causes fondamentales des conflits dans la Corne de 
l’Afrique et en évalue les coûts et les conséquences sur le développement. 
Elle cherche à approfondir les connaissances sur les causes fondamentales 
des conflits et leurs incidences sur le développement, le but étant de 
formuler des recommandations susceptibles d’appuyer les gouvernements 
des pays du Sahel dans leurs efforts pour remettre la région sur la voie du 
développement durable.

Coûts humains et économiques des conflits de la Corne de l’Afrique 

Cette étude examine les causes fondamentales des conflits dans 
la Corne de l’Afrique et en évalue les coûts et les conséquences 
sur le développement. Elle cherche à approfondir les 
connaissances sur les causes fondamentales des conflits et leurs 
incidences sur le développement, le but étant de formuler des 
recommandations susceptibles d’appuyer les gouvernements des 
pays de la Corne de l’Afrique dans leurs efforts pour remettre la 
région sur la voie du développement durable.

Conflicts in the Sahel Region:
The development costs and consequences

Les conflits dans la région du 
Sahel et leurs conséquences 
sur le développement

Human and Economic Cost of 
Conflict in the Horn of Africa
Implications for a Transformative and Inclusive Post-Conflict Development
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Nouveau pastoralisme marginal : Conflits, insécurité et 
développement dans la Corne de l’Afrique et le Sahel

L’étude met en évidence deux tensions entre les opportunités 
économiques prometteuses qui attendent les pasteurs africains 
et l’importance des conflits entre éleveurs, entre les éleveurs 
et les agriculteurs, et entre les éleveurs et l’État. Ensemble, ces 
caractéristiques indiquent l’émergence de nouveaux éleveurs 
qui, d’une part, ont conservé certains résidus de l’ancien 
pastoralisme, tandis que, d’autre part, ils se sont lancés dans 
de nouvelles activités et de nouveaux modes de subsistance. 
Ces nouveaux éleveurs ont réinventé et utilisé des capacités 
éprouvées depuis des siècles, façonnées par la mobilité 

géographique et la séparation de l’autorité de l’État moderne.

L’économie verte en Afrique de l’Ouest

L’étude analyse les possibilités qu’offre l’économie verte en Afrique 
de l’Ouest, en mettant un accent particulier sur les opportunités et 
les défis liés à la promotion de la croissance verte dans les secteurs 
de l’agriculture et de l’industrie,    dans l’optique de l’atténuation 
des effets des changements climatiques et de l’adaptation à ces 
changements. Elle examine également les défis qui se posent à la 
gouvernance de l’économie verte à l’échelle régionale et nationale 
en ce qui concerne les lacunes dans les domaines des compétences, 
du financement public et de l’investissement privé dans les secteurs 
de la croissance verte et la faiblesse des partenariats financiers qui 

accentuent la crise économique dans les pays sous-développés. 

Nouveau pastoralisme marginal : 
Conflits,  insécurité et développement dans la 
Corne de l’Afrique et le Sahel
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La problématique de la migration dans les politiques et stratégies de 
développement en Afrique du Nord : Analyse comparative

Cette étude sur la problématique de la migration dans 
le développement procède à une analyse comparative 
des mesures prises dans six pays d’Afrique du Nord. Elle 
montre clairement que le rôle positif de la migration pour le 
développement est en train de gagner l’attention de plus en 
plus de décideurs politiques et de planificateurs, le phénomène 
croissant rapidement en nombre et en complexité en Afrique, 
particulièrement en Afrique du Nord. 

Améliorer l’accès au financement pour renforcer l’autonomisation des 
femmes rurales en Afrique du Nord: bonnes pratiques et leçons à tirer

Cette étude identifie les difficultés et les discriminations 
auxquelles les femmes font face en matière d’accès et de contrôle 
des ressources financières. Elle dégage les bonnes pratiques en 
cours et analyse les perspectives d’une meilleure adaptation 
des stratégies visant à renforcer l’accès des femmes rurales au 
financement pour la promotion de leurs droits et de leur rôle 
en tant qu’actrices de développement. Elle tente par ailleurs 
de suggérer des éléments de réponse à d’autres questions 
telles que l’accès aux ressources productives et la promotion de 
l’entreprenariat, les banques et les organismes de microcrédit et 

la clientèle.  

Avenue Attine - Secteur 3-A5 - B.P. 2062 Rabat Riad
Hay Riad, Rabat, Maroc

Tél. : +212 537 71 78 29 / 71 56 13
Fax : +212 537 71 27 02
E-mail : srdc-na@uneca.org
Site web : www.uneca.org / sro-na

Nations Unies
Commission économique pour l’Afrique

Bureau pour l’Afrique du Nord

Analyse comparative

La problématique de la migration dans
 les politiques et stratégies de développement

en Afrique du Nord

Les activités prévues dans cette étude sont relatives à l’initiative 
conjointe  de la Commission économique pour l’Afrique (CEA) et 
de l’Organisation internationale des migrations (OIM).  Cette 
initiative  porte sur  l’évaluation des mesures prises par six  États nord 
africains pour intégrer la migration dans leurs plans et stratégies de 
développement. L’étude met en exergue les questions principales 
ainsi que les activités permettant d’analyser la situation spécifique 
de la sous-région.

Ce rapport a pour but d’étudier les décisions politiques prises dans 
les pays suivants : Algérie, Égypte, Maroc, Mauritanie, Soudan et 
Tunisie et analyser les enjeux liés à la migration. Il servira aussi d’outil 
de plaidoyer pour essayer d’accroître l’engagement politique de 
ces pays pour l’intégration de la migration dans leur 
développement économique et social.

Améliorer l’accès au �nancement pour 
renforcer l’autonomisation des femmes rurales 

en Afrique du Nord

Bonnes pratiques et leçons à tirer

Publication basée sur les études de cas de
 La Tunisie, le Maroc, l’Algérie et l’Egypte

2 0 1 4
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Rapport sur les objectifs du développement durable pour la 
sous-région de l’Afrique du Nord

Le présent rapport s’inscrit dans le cadre des consultations africaines 
sur le programme de développement pour l’après-2015 et du 
processus de préparation à la Conférence de Rio+20 visant à aider 
les pays africains à participer efficacement au processus mondial 
d’élaboration des objectifs de développement durable et à assurer 
la prise en compte des priorités de développement du continent 
dans l’accord mondial. Le rapport évalue la mise en œuvre des 
politiques de développement durable dans la sous-région de 
l’Afrique du Nord afin de dégager les priorités de développement 
pour les périodes à venir.

Rapport sur les objectifs du développement durable pour la 
sous-région de l’Afrique de l’Ouest

Le présent rapport s’inscrit dans le cadre des consultations 
africaines sur le programme de développement pour 
l’après-2015 et du processus de préparation à la Conférence 
de Rio+20 visant à aider les pays africains à participer 
efficacement au processus mondial d’élaboration des objectifs 
de développement durable et à assurer la prise en compte 
des priorités de développement du continent dans l’accord 
mondial. Le rapport évalue la mise en œuvre des politiques de 
développement durable dans la sous-région de l’Afrique de 
l’Ouest afin de dégager les priorités de développement pour les 

périodes à venir. 

Résumé

Rapport régional de l’Afrique sur les objectifs 
de développement durable

Union africaine  Banque africaine de 
développement

Résumé

Rapport régional de l’Afrique sur les objectifs 
de développement durable

Union africaine  Banque africaine de 
développement
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Rapport sur les objectifs du développement durable pour la 
sous-région de l’Afrique centrale

Le présent rapport s’inscrit dans le cadre des consultations 
africaines sur le programme de développement pour 
l’après-2015 et du processus de préparation à la Conférence 
de Rio+20 visant à aider les pays africains à participer 
efficacement au processus mondial d’élaboration des objectifs 
de développement durable et à assurer la prise en compte 
des priorités de développement du continent dans l’accord 
mondial. Le rapport évalue la mise en œuvre des politiques de 
développement durable dans la sous-région de l’Afrique centrale 
afin de dégager les priorités de développement pour les périodes 

à venir. 

Rapport sur les objectifs du développement durable pour la 
sous-région de l’Afrique de l’Est

Le présent rapport s’inscrit dans le cadre des consultations 
africaines sur le programme de développement pour 
l’après-2015 et du processus de préparation à la Conférence 
de Rio+20 visant à aider les pays africains à participer 
efficacement au processus mondial d’élaboration des objectifs 
de développement durable et à assurer la prise en compte 
des priorités de développement du continent dans l’accord 
mondial. Le rapport évalue la mise en œuvre des politiques de 
développement durable dans la sous-région de l’Afrique de l’Est 
afin de dégager les priorités de développement pour les périodes 

à venir. 

Résumé

Rapport régional de l’Afrique sur les objectifs 
de développement durable

Union africaine  Banque africaine de 
développement

Résumé

Rapport régional de l’Afrique sur les objectifs 
de développement durable

Union africaine  Banque africaine de 
développement
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Rapport sur les objectifs du développement durable pour la 
sous-région de l’Afrique australe

Le présent rapport s’inscrit dans le cadre des consultations 
africaines sur le programme de développement pour 
l’après-2015 et du processus de préparation à la Conférence 
de Rio+20 visant à aider les pays africains à participer 
efficacement au processus mondial d’élaboration des objectifs 
de développement durable et à assurer la prise en compte 
des priorités de développement du continent dans l’accord 
mondial. Le rapport évalue la mise en œuvre des politiques de 
développement durable dans la sous-région de l’Afrique australe 
afin de dégager les priorités de développement pour les périodes 

à venir. 

Industry and the green economy in North Africa: Challenges, 
practices and lessons learned 

The present report, which covers four countries (Algeria, Egypt, 
Morocco and Tunisia), is a contribution to the debate on the 
green economy in North Africa, at a time when the national 
sustainable development strategies (Morocco, Tunisia and Egypt) 
and growth plans (Algeria) are being updated to face the many 
challenges of sustainable growth, environmental governance, 
energy transition, job creation, industrial integration and the 
reduction of social and regional disparities.

Résumé
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Industrie et économie verte  
en Afrique du Nord 

Enjeux, pratiques et enseignements
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Être jeune au Maghreb

Combinant une approche quantitative et qualitative, l’étude 
aborde les thèmes de l’éducation, de l’emploi, des loisirs, de la 
santé, de la vulnérabilité et de la participation des jeunes mais 
aussi la question du dialogue intergénérationnel et des politiques 
de la jeunesse mises en œuvre dans la région. Elle propose 
une série d’orientations en vue d’accroître leur participation au 
développement et d’assurer une meilleure réalisation de leurs 
droits. 

Politique de coopération régionale pour le développement des 
énergies renouvelables en Afrique du Nord

La présente publication examine les enjeux liés à la transition 
énergétique en Afrique du Nord, la manière dont elle est 
appréhendée par les pays, les progrès qu’ils ont accomplis 
ainsi que les obstacles majeurs à relever pour promouvoir  une 
politique de coopération régionale pour le développement des 
énergies renouvelables. Elle met l’accent sur les principales 
opportunités de coopération dans quatre domaines clefs: 
le financement, le développement d’un marché régional, 
l’intégration industrielle et le développement des compétences.

ETRE JEUNE
MAGHREBAU

Document cadre

Politique de coopération régionale pour le développement
des énergies renouvelables en Afrique du Nord
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Diversification et sophistication comme levier de la transformation 
structurelle des économies Nord Africaines

Le présent rapport tente d’apporter un éclairage sur un 
certain nombre de questions et d’enjeux relatifs au rôle de la 
diversification et de la sophistication dans les changements 
structurels en Afrique du Nord. Quel est l’état de la diversification 
et de la sophistication dans la région? Quels en sont les 
déterminants ? Quels liens entre sophistication, productivité et 
croissance ? Quel rôle peut jouer l’intégration régionale dans le 
processus de diversification et de sophistication des économies ? 
Quels enseignements tirer des expériences spécifiques en Afrique 
ou dans les pays émergents?

Deux décennies de libéralisation du commerce et d’expansion des 
marchés en Afrique de l’Est – vers une nouvelle économie 
géographique ? 

La libéralisation du commerce au cours des deux dernières 
décennies en Afrique de l’Est a été prononcée et s’est traduite par 
une augmentation sensible des exportations et des importations 
aussi bien dans le cadre du commerce inter-régional qu’intra-
régional. Les mesures de diversification prises montrent que la 
libération du commerce a permis de parvenir à une structure 
plus diversifiée des exportations, mais l’avantage comparatif de 
la région n’a pas considérablement évolué. L’étude fait valoir qu’il 
est possible de pousser plus loin la libéralisation du commerce 
– en particulier l’intégration régionale – en tant que moyen de 

diversifier les marchés d’exportation. 
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Plan directeur de tourisme durable pour la région de l’IGAD: 
2013-2023

Le Plan directeur de tourisme durable est guidé par la mission, 
les objectifs et principes de l’Autorité intergouvernementale pour 
le développement (IGAD). Le principal but du Plan directeur 
de tourisme durable est d’offrir aux États membres un cadre 
régional pour la promotion du tourisme durable dans l’optique de 
contribuer au développement socioéconomique et à la réduction 
de la pauvreté et de promouvoir l’intégration régionale.  

L’industrialisation au service de la transformation économique et du 
développement durable en Afrique australe — Combler les retards

Le présent rapport réexamine les observations critiques portant 
sur l’expérience de l’Afrique en matière d’industrialisation qui 
avaient été faites dans le Plan d’action de Lagos en 1980, 
notamment: le caractère peu adéquat des marchés nationaux 
pour servir de base à une industrialisation à large échelle 
en appliquant une stratégie d’industrialisation fondée sur la 
substitution aux importations, et la dépendance à l’égard de la 
technologie. 
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Opportunités et défis dans l’utilisation des systèmes de propriété 
intellectuelle pour renforcer coopération régionale grâce à 
l’harmonisation des politiques dans la région de la SAD

L’étude examine la faisabilité de l’harmonisation des cadres 
nationaux de propriété intellectuelle dans la région de la 
Communauté de développement de l’Afrique australe et de leur 
alignement sur les mécanismes sous-régionaux afin de renforcer 
l’intégration régionale. Elle fait le point de la situation actuelle 
en matière de droits de propriété intellectuelle dans les États 
membres de la  SADC et examine en particulier les politiques et 
législations nationales en matière de propriété intellectuelle.

Les marchés pionniers en Afrique

Le tableau positif qui est peint depuis peu de l’Afrique, décrite 
comme un continent en plein essor, s’explique en partie par les 
rapides changements socioéconomiques et les améliorations 
apportées à la gouvernance qui ont pu être observés.  Cependant, 
il est surtout révélateur du fossé existant entre les informations 
limitées et les fausses impressions qui ont longtemps circulé au 
sujet de l’Afrique et la réalité.  Le rapport recense les opportunités 
d’investissement en Afrique, rectifie les perceptions erronées 
quant à l’environnement des affaires sur le continent et suggère 
les domaines généraux que les partenariats futurs entre l’Afrique 

et les États-Unis devraient cibler en priorité. 
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Marchés pionniers en Afrique 
Un monde d’opportunités mais  

des perceptions erronées

Note établie par la Commission économique pour l’Afrique
en collaboration avec la Commission de l’Union africaine et la Banque africaine de développement
à l’occasion du Sommet États-Unis – Afrique, 4-6 août 2014, Washington




